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ANNEXE 1 : Le cadrage général de la démarche SURE





La démarche SURE est une démarche opérationnelle d’intervention sur le réseau routier existant. Elle ne saurait être considérée uniquement comme une démarche d’étude. La méthode est conçue pour répondre à la diversité des situations rencontrées sur le réseau routier, zones d'accumulation d'accidents, accidentalité diffuse ou présence de configurations dont les risques sont reconnus. 





SURE est fondée sur le principe selon lequel toute intervention sur l’infrastructure requiert une bonne compréhension préalable du fonctionnement du couple qu’elle forme avec le conducteur et notamment des processus ayant conduit à des accidents. A ce titre, la démarche accorde une priorité à la perception de la route par l’usager et à la cohérence de l’enchaînement des situations de conduite rencontrées par l’usager lors de son parcours : elle privilégie donc l’approche par itinéraire. 





SURE vise avant tout à corriger, principalement à partir de l’analyse des procès-verbaux d’accidents, les dysfonctionnements repérés sur l’infrastructure. Cependant, elle intègre également le traitement de configurations reconnues "accidentogènes", à l’exemple de la présence d’obstacles latéraux fixes sur lesquels une intervention efficace est possible même s’ils ne sont pas intervenus dans le déroulement d’un accident.





En résumé, la méthode consiste à identifier les itinéraires sur lesquels il est pertinent d’intervenir au regard des risques encourus par les usagers, en raison de la fréquence et de la gravité des accidents. Elle permet d’établir des priorités entre les itinéraires à traiter sur le réseau. Elle a pour but, une fois ces priorités déterminées, d'analyser les dysfonctionnements puis d’élaborer et de mettre en œuvre des actions réalistes et efficaces tendant à la requalification des itinéraires au moyen de projets d’aménagement ou de tout autre mode d’intervention. Elle comprend une évaluation systématique de l’impact des actions réalisées de manière à en optimiser l’efficacité.





C’est une démarche complète dont le but est de faire franchir une nouvelle étape aux politiques d’amélioration des conditions de sécurité des infrastructures routières en service. Pour le réseau national, elle renforce la méthodologie mise en œuvre au titre des plans régionaux d’aménagements de sécurité (PRAS) ; il en résulte que les programmes d’intervention mis sur pied dans le cadre de SURE engloberont progressivement les PRAS tels qu’ils sont conçus actuellement. 





Cependant, les actions réalisées au titre de la démarche SURE pourront aller au-delà du cadre spécifique des opérations d’aménagement de sécurité et pourront concerner aussi bien des opérations d’investissement que des interventions relevant de l’entretien ou de l’exploitation de la route.





Des moyens de financement complémentaires seront mis en place par la direction des routes afin de réaliser les actions identifiées au titre de SURE. Six millions d’euros devraient ainsi être réservés en 2005 pour mener les actions proposées sur les quinze itinéraires sur lesquels la démarche SURE aura été testée en 2003 et 2004. Des actions pourront également être supportées par les programmes d’investissement et d’entretien routier lorsqu’elles en relèveront. 
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ANNEXE 2 : La mise en oeuvre de la démarche SURE sur le réseau routier national








Au-delà des quinze itinéraires qui auront permis de tester la validité des méthodes et sur lesquels des réalisations concrètes seront entreprises dès 2005, les conditions sont maintenant réunies pour que toutes les directions régionales et directions départementales de l’équipement engagent sans plus tarder la démarche SURE sur l’ensemble du réseau national placé sous leur responsabilité.





La diffusion des guides et les premières actions de formation des personnels interviendront dès la fin de l’année 2004 et se poursuivront en 2005. 





Les études d’enjeux seront engagées par les DRE et DDE dès que leurs personnels seront qualifiés, l’objectif étant que les itinéraires qui devront faire l’objet de diagnostics de sécurité soient proposés par les DRE avant la fin du premier semestre 2005. 





De la même façon, les études diagnostics seront entreprises sur les itinéraires ainsi choisis à mesure que les personnels requis auront reçu leur formation, les propositions d’action étant attendues sur ces itinéraires les plus prioritaires pour la fin de l’année 2005. 





Les actions retenues sur ces nouveaux itinéraires "SURE" seront programmées à partir de 2006.





Il convient donc de se préparer dès maintenant, au sein de chaque service, à satisfaire les conditions préalables (ou "pré-requis") à la mise en œuvre de la démarche préconisée. Vous mettrez notamment en place sans attendre les équipes à mobiliser sur ce projet prioritaire tant au titre de la politique routière de l’Etat que de sa politique de sécurité routière.





Il est demandé aux chefs des services déconcentrés de s’engager personnellement lors de la phase de lancement de la démarche et de désigner un chef de projet "SURE" choisi parmi leurs plus proches collaborateurs (directeur-adjoint, responsable des infrastructures, directeur des subdivisions, responsable de la gestion de la route…). 





Ce chef de projet s’intéressera en priorité, d’une part à la façon de remplir les conditions à satisfaire préalablement au lancement de la démarche et d’autre part, à la mise sur pied d’une organisation ad hoc de mise en œuvre de celle-ci. Il s‘assurera que les personnels mobilisés puissent suivre en temps voulu les formations correspondant à leurs fonctions dans le dispositif. Il suivra ensuite régulièrement la vie de cette action.





Après la phase de lancement et d’organisation du projet, la démarche SURE se déroulera sous forme d’un cycle comprenant quatre étapes :


la réalisation d’une étude "d’enjeux" pour dégager des priorités parmi les itinéraires à traiter,


la réalisation d’une étude "diagnostic" pour dégager les pistes d’action sur lesdits itinéraires,


la conception et la réalisation des actions programmées,


l’évaluation de l’impact des actions réalisées et le bilan de la mise en œuvre de la démarche.
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2.1 – Les pré-requis pour le lancement de l’opération SURE sur le terrain





Pour mettre en œuvre la démarche SURE, il est indispensable que le service dispose au moins des éléments nécessaires à la réalisation des deux premières étapes de la démarche (étude d’enjeux et diagnostics) : outils, données fiables, disponibilité des éléments d’analyse et mobilisation des compétences. Si tel n’est pas le cas, le chef de projet SURE prendra, avec le soutien de son directeur, toute disposition utile pour lancer l’opération dans les conditions requises.





Pré-requis pour l’étude d’enjeux


L’étude d’enjeux sera normalement réalisée à l’échelle de la région ; elle sera pilotée par la direction régionale de l’équipement (DRE) avec la collaboration des directions départementales de l’équipement. Cette étude s’appuiera sur :  


une connaissance précise des accidents intervenus sur le réseau national au cours des dernières années de référence : il convient que la direction régionale de l’équipement s’assure auprès des directions départementales de l’équipement que les fichiers accidents sont correctement renseignés, notamment en termes de localisation ; dans le cas contraire, les DDE engageront sans délai les travaux de remise à niveau du fichier accidents "BAAC" de l’observatoire interministériel de sécurité routière ;


l’utilisation du logiciel de traitement du fichier accidents "CONCERTO" : les DDE devront disposer d’un opérateur compétent formé au sectionnement d’itinéraires et à l’utilisation de l'outil statistique.


Pré-requis pour l’étude de diagnostic


Le diagnostic sera réalisé par chaque direction départementale de l’équipement concernée par un itinéraire (ou une portion d’itinéraire) retenu à l'issue de l'étude d'enjeux.   





La DDE devra posséder un exemplaire de tous les procès-verbaux d'accidents corporels intervenus sur l’itinéraire au cours de la période de référence ou être autorisée à les consulter auprès de la gendarmerie ou de la police ; dans le cas contraire le directeur départemental de l’équipement se rapprochera du préfet de département pour pouvoir disposer de ces procès-verbaux.





Le service mobilisera en nombre suffisant des techniciens correctement formés à l’analyse des procès-verbaux pour identifier les facteurs d'accidents liés à l'infrastructure, dégager des objectifs de sécurité, proposer des pistes d'action adéquates, définir des besoins réalistes et rechercher les financements appropriés. 





2.2 – La mise en œuvre du projet SURE





Un guide technique est élaboré pour chacune des quatre étapes de l’opération SURE. Ces guides seront mis en ligne, au rythme du déroulement des premières formations correspondantes, sur un site intranet "SURE", accessible en particulier depuis le site du service d’études techniques des routes et autoroutes (SETRA).  





L'étude d'enjeux


L’étude d’enjeux est l’étape préliminaire indispensable. Pilotée par la DRE et menée avec la collaboration des DDE, elle a pour objectif d’identifier les itinéraires sur lesquels il convient d’intervenir en priorité au sein d’une région par référence au gain potentiel de sécurité que l'on pourrait espérer obtenir au moyen d'interventions sur l'infrastructure.





L’étude d’enjeux est fondamentale car elle permettra ensuite de mobiliser les compétences et les ressources budgétaires sur les parties du réseau routier pour lesquelles l’amélioration de l’infrastructure aura le plus d’efficacité en termes de sécurité routière. 





Le diagnostic et la proposition de pistes d'action


Le diagnostic et la proposition de pistes d’actions constituent une étape double avec :


d’une part, l’analyse détaillée des procès-verbaux d’accidents, le recueil de toute information complémentaire sur l’usage et le fonctionnement de l’infrastructure et les vérifications menées sur le terrain pour identifier les facteurs d’accidents et dégager des objectifs de sécurité ;


d’autre part, la proposition d’actions concrètes à réaliser sur le réseau à partir des conclusions de l’analyse détaillée précitée.





Cette étape entièrement réalisée par la DDE constitue le cœur de la méthode ; elle comprend notamment :


l’identification des usages et fonctions de l'itinéraire et de leurs évolutions possibles ;


la compréhension des mécanismes d’accident et des facteurs pouvant être reliés à l'infrastructure ;


le repérage des configurations reconnues potentiellement dangereuses ;


la détermination des objectifs d’amélioration des conditions de sécurité ;


la détermination des actions à mettre en œuvre à divers titres (et, à ce stade, la définition des indicateurs d'évaluation de leur impact) ;


la proposition des cadres de financement afférents aux actions envisagées.





L’étude et la réalisation des actions				


La conception et la réalisation des actions font appel aux compétences traditionnelles de la DDE ; elles seront donc réalisées selon les modalités classiques.  





Toutefois, SURE pouvant déboucher sur de multiples actions relevant de champs et, souvent, de services différents (aménagements spécifiques de sécurité, opérations d’entretien ou d’exploitation, projets d’investissement), le chef de projet SURE aura un rôle essentiel de passation de commande, de suivi du respect de la commande et de coordination de l'ensemble des actions, afin de garantir leur cohérence et leur adéquation avec les objectifs de sécurité auxquels elles doivent répondre.





L’évaluation des actions et le bilan de la mise en œuvre de la démarche


L’évaluation systématique des actions réalisées dans le cadre de la démarche est indissociable de l’action SURE. 


L’évolution de l’accidentalité sur les itinéraires sur lesquels sera appliquée la démarche SURE sera donc systématiquement suivie de manière à évaluer l’impact des actions mises en œuvre sur la sécurité routière. Un nouveau diagnostic sera élaboré en cas de bilan défavorable ou insuffisant.


Un dispositif global de remontées des évaluations permettra de renseigner les indicateurs nationaux de performance "sécurité" du programme routier et d’en tirer tous les enseignements utiles à l’échelon central.


Les modalités d’application de la démarche SURE feront également l’objet d’un bilan "organisationnel" établi au sein de chaque service. Les résultats de ces différentes évaluations alimenteront enfin un observatoire national qui servira à conforter les expériences et l’efficacité de la démarche SURE.





2.3 – Le champ et les conditions d’application du projet SURE





La démarche SURE sera mise en œuvre sur l’ensemble du réseau routier national non concédé, en commençant par les itinéraires (ou des sections particulières du réseau) dont le niveau de sécurité est le moins satisfaisant. Dans l’immédiat, elle ne s’applique pas au milieu urbain dense.


Dans une première étape, les services de l’Etat mettront en œuvre la démarche afin d’améliorer la sécurité routière sur le réseau national.


Pour les itinéraires ayant vocation à être transférés à la collectivité départementale dans le cadre de la décentralisation, la démarche sera poursuivie sous réserve de l’accord du Conseil général qui pourra naturellement demander que ses services soient associés aux études à mener dans ce cadre et aux propositions d’action qui en résulteront.


L’adhésion des collectivités territoriales à la démarche SURE pour ce qui concerne leurs réseaux pourra constituer une deuxième étape : les services de l’Etat adopteront à cet égard une attitude ouverte afin de faciliter le partage d’information. 
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ANNEXE 3 : Le dispositif d’accompagnement de la démarche SURE








3.1 – La mobilisation des services déconcentrés et de leur encadrement





La démarche SURE a vocation à s’appliquer à terme à l’ensemble du réseau routier existant. Il s’agit donc d’un projet pérenne qu’il convient de manager sur la durée. Par ailleurs, sa mise en œuvre doit contribuer de façon significative à la diffusion au sein des services de la culture de la sécurité routière.





L’implication forte de l’encadrement supérieur des services est indispensable pour que les conditions de réussite de la démarche soient remplies. Pour cette raison, il a été décidé d’accompagner son lancement par une réunion nationale de mobilisation au cours de laquelle l’importance et les enjeux de cette opération seront présentés aux chefs des services déconcentrés. 





C’est également pour cette raison que les documents méthodologiques de la démarche comprennent un "guide managérial" déclinant tous les aspects de l’opération requérant l’attention de la direction des services.





3.2 – L’appui du réseau de formation





La mise en œuvre de la démarche SURE réclame la mobilisation de personnes convenablement formées et bien organisées. Il est indispensable de consacrer l’effort préalable nécessaire à la formation des acteurs. Toutes les compétences requises pourront être acquises ou renforcées au moyen des formations qui seront offertes par les centres interrégionaux de formation professionnelle (CIFP) dès la fin de l’année 2004. 


Ces formations, conçues spécialement pour accompagner le développement de la démarche SURE, seront calquées sur les compétences ou rôles à mettre en œuvre au sein des services déconcentrés.





Dispositif de formation


Un dispositif complet de formation des acteurs du déploiement de la démarche SURE sur l’ensemble du réseau national a été élaboré. Il comprend quatre modules :


développement de la compétence "management" : organisée à l’attention des chefs de projet, cette formation s’étalera sur 5 journées et se déroulera à partir d’octobre 2004 et en 2005 ;


développement de la compétence "enjeux" : organisée à l’attention des agents chargés d’études d’enjeux des DRE, DDE et CETE, cette formation technique se déroulera sur 3 jours à partir du 1er trimestre 2005 ;


développement de la compétence "diagnostic et pistes d’actions" : organisée à l’attention des agents chargés de diagnostics des DDE et des CETE, cette formation -action se déroulera en 3 modules de 2 jours et sera mise en œuvre en 2005 ;


développement de la compétence "évaluations et bilans" : cette formation débutera en 2005.





�
3.3 – L’appui du réseau scientifique et technique





En complément des formations décrites ci-dessus, le réseau technique se tiendra à la disposition des services déconcentrés pour assurer l’assistance technique, préciser un point de méthode ou valider les résultats d’une étape du projet SURE.





3.4 – L’animation des services


 


Les acteurs de la démarche se retrouveront régulièrement, à des moments clés, pour échanger leurs expériences et capitaliser les fruits de celle-ci au cours de réunions initiées soit à l’échelon inter-régional par les missions d’inspection générales territoriales, en liaison avec les DRE concernées, soit au plan national, avec l’appui du SETRA.
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ANNEXE 4 : Le déploiement de l’opération sur le réseau routier national





4.1 – Le calendrier de démarrage de l’opération





Octobre 2004 : réunion nationale de mobilisation des chefs de service déconcentrés et de leurs chefs de projet mettant l’accent sur leur responsabilité dans la réussite de l’opération et sur l’importance de la dimension managériale de la démarche.





Automne 2004 – début 2005 : sessions de formation des chefs de projet, permettant à ceux-ci de bien prendre la mesure de leur rôle de pilote local de l’opération et de ses enjeux en termes de management ; l’accent sera mis notamment sur le travail interne qu’ils devront effectuer préalablement à l’engagement proprement dit de l’opération.





A partir de début 2005 : démarrage des sessions de formation des acteurs directs de la démarche aux divers volets de la méthode ; à mesure du déroulement de ces formations, ils auront pour mission d’engager immédiatement les premières études en vue des premières mises en œuvre. 





4.2 – Les modalités de financement des interventions





Le financement des actions à mettre en oeuvre au titre de la démarche SURE sera assuré dans le cadre des programmes existants, notamment au titre des aménagements de sécurité. Une enveloppe complémentaire sera mise en place par la direction des routes pour financer les actions à réaliser au titre de la démarche SURE (6 millions d’euros en 2005).


Toutefois, la problématique de la sécurité routière concerne tous les domaines d’intervention et l’amélioration des conditions de sécurité du réseau routier sera également recherchée au moyen d’actions dans les domaines de l’exploitation, de l’entretien ou de l’investissement, en mobilisant les budgets correspondants chaque fois que les actions issues de la démarche SURE en relèveront.





Le choix des actions à mettre en œuvre sera effectué à la suite de l’étude de diagnostic et sera présenté sous la forme d’un plan d’aménagements et d’interventions conçu selon une logique de cohérence d’itinéraire. Ce plan d’action sera le plus souvent pluriannuel.





Toutes les actions qui relèveront de programmes existants et en cours (volet contractualisé des PRAS, aménagements de sécurité d’initiative locale, investissements et entretien routiers, mesures d’exploitation…) seront d’abord examinées dans le cadre de chacun de ces programmes ou dotations. Les actions qui ne seraient pas retenues à ce titre feront l’objet de financements complémentaires dans la limite du budget alloué spécifiquement par la direction des routes aux actions "SURE".





Une concertation entre les services déconcentrés (DRE et DDE) et les directions d’administration centrale (direction des routes et direction de la sécurité et de la circulation routières) permettra d’établir une proposition partagée avec un plan de financement pour chaque itinéraire à traiter. Cette procédure a vocation à être ultérieurement déconcentrée.
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ANNEXE 5 : Ce qui est attendu de la part des différents acteurs








Les directeurs départementaux et les directeurs régionaux de l’équipement :


nommeront un chef de projet SURE, choisi parmi leurs plus proches collaborateurs ;


participeront à la réunion nationale de mobilisation, accompagnés le cas échéant de leurs chefs de projet.





Les directeurs des centres d’études techniques de l’équipement :


désigneront un responsable technique du projet SURE au sein de leur service ;


constitueront une équipe d’assistance susceptible d’intervenir auprès des DRE et des DDE aux divers stades de déroulement du projet ;


pourront ultérieurement faire valoir les compétences développées à cette occasion auprès des autres maîtres d’ouvrage routiers, départements ou communes.





Les chefs de projet SURE  en DDE :


seront dans un premier temps responsables de la mise en place de tous les "pré-requis" autorisant le lancement de la démarche, en particulier ceux qui permettront aux DRE de lancer les études d’enjeux et aux DDE de réaliser les études de "diagnostic" ;


constitueront une équipe chargée de la mise en œuvre de la démarche SURE au sein de la DDE ; ils en assureront l’organisation et le pilotage, notamment au moyen d’un suivi régulier ;


participeront à la formation "développement de la compétence management" spécifiquement mise en place pour le projet SURE (à partir de fin 2004).





Les directions régionales de l’équipement :


participeront à la formation "développement de la compétence enjeux" ;


lanceront l’étude d’enjeux sur l’ensemble du réseau national non concédé de la région et piloteront cette étude réalisée avec l’appui des DDE concernées ou en relation avec celles-ci ;


tireront les conclusions de l’étude d’enjeux en déterminant les priorités parmi les itinéraires qui devront faire l’objet d’un diagnostic de sécurité ;


coordonneront le cas échéant (après avis de l’IG-Route) les principes d’action proposés sur un même itinéraire par plusieurs DDE ;


demanderont aux DDE de leur fournir les éléments d’évaluation de l’impact sur la sécurité routière des actions qu’elles auront menées ainsi que leurs bilans concernant l’organisation et la mise en œuvre de la démarche ;


organiseront la remontée d’information vers l’observatoire national de la démarche SURE mis en place par les directions d’administration centrale, en réalisant notamment des synthèses régionales des évaluations et des bilans recueillis à leur échelon.
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Les directions départementales de l’équipement :


lèveront rapidement les "pré-requis" permettant d’engager la démarche sur la partie du réseau routier national placée sous leur responsabilité ;


participeront à la formation "développement de la compétence enjeux" et réaliseront l’étude d’enjeux, en tout ou partie, sous le pilotage de la DRE ;


participeront aux formations "développement de la compétence diagnostic et piste d’actions" ;


réaliseront l’étude de "diagnostic" ;


arrêteront le parti à adopter quant aux actions à mettre en œuvre et soumettront leurs propositions à la direction des routes (et à la DSCR pour les mesures de sécurité qui la concernent et la gestion du trafic) après avis de l’inspecteur général spécialisé dans le domaine routier et de la DRE, chargée de la coordination des interventions sur l’ensemble de l’itinéraire ;


formuleront les commandes pour l’étude et la réalisation des actions dont elles assureront la maîtrise d’œuvre ;


participeront à la formation "développement de la compétence évaluations et bilans" et réaliseront systématiquement les actions correspondantes.





Les inspecteurs généraux spécialisés dans le domaine routier (IG-Route) : 


rempliront, relativement aux opérations d’aménagement qui pourront résulter de la mise en œuvre de la démarche, le rôle qui leur est défini par la circulaire du 5 mai 1994 ;


conseilleront à sa demande le chef de service déconcentré sur le management de la démarche, notamment au début du processus ;


formuleront un avis sur les principes d’action proposés par les DDE.
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